
techniques de base et les
ressources humaines dans
les structures de premier
plan,  l'organisation et
l'amélioration de la diffu-
sion des textes et informa-
tions sanitaires à visées
publiques, la formation ini-
tiale et continue des acteurs
de la santé" sur la question.Mais aussi,  "l'adaptation

du cadre juridique pour le
système d'information sani-
taire, le e-santé et la méde-
cine traditionnelle", ainsique "la mise en place d'une
organisation formalisée, co-
hérente et généralisée, du
recueil et de la transmission
des informations sani-
taires". Une quarantaine de recom-

mandations, réparties surtrois types, ont égalementété émises par les membresdu Comité, toujours dans lesens d'asseoir la réussite dece projet. Parmi celles-ci,des recommandations mé-thodologiques, comme
"doter le ministère de la
Santé d'une équipe propre
en renforçant les compé-
tences", "mettre en place un
mécanisme de conformité
de sous-système d'informa-
tions", et "mobiliser les ac-
teurs avec un véritable plan
de conduite du change-
ment". Sur les recommandationsliées aux sous-projets, l'oncitera, entre autres, "le lan-
cement  des services infor-
matiques de référentiels dès
que possible", "la mise en
place d'un observatoire ga-
bonais de la santé", ou "le
lancement du projet sys-
tème d'information des cen-
tres hospitaliers
universitaires (CHU) avec
les fondamentaux des sous-
systèmes d'informations de
l'espace numérique gabo-
nais (ENSG)". Pour finir, des recomman-dations politiques quetelles  "la clarification et la
validation du cadre  juri-
dique", ou "la définition et le
déploiement d'un plan de
communication efficace
pour faciliter l'appropria-
tion de la stratégie par tous
les acteurs", ont été émises.
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Après l'atelier de restitution
en juin dernier, un Comité
de pilotage constitué des
experts de plusieurs minis-
tères et des acteurs de la
santé s'est réuni hier à Li-
breville, dans le cadre de
la conduite de ce projet,
qui est mené en partena-
riat avec la Banque mon-
diale.

LA mise en place d'un sys-tème d'informations ensanté efficient et fiable estune nécessité qui s'imposeà tout pays, quel que soitson niveau de développe-ment. Elle est porteused'une bonne planificationde la santé, d'une meilleuregestion des ressources etde la productivité, de laqualité des soins, et d'unemeilleure prévention desproblèmes de santé pu-blique. C'est conscient dece fait, et pour courir verscet objectif, que le premierComité de pilotage du pro-jet de renforcement du sys-tème nationald'information sanitaire(SNIS) s'est tenu hier à Li-breville, à l'hôtel Nomad,sous la houlette du direc-teur de cabinet, FidèleBouka, représentant le mi-nistre de la Santé publique.  Ledit Comité réunit, pour

rappel, plusieurs acteursdont l'expert accompagna-teur du projet SNIS, PrCheik Oumar Bagayoko, etdes membres issus d'enti-tés diverses, à l'instar duministère de la Santé, quichapeaute le projet, ceuxde la Communication, duBudget, de l'Intérieur oul’Agence nationale des in-frastructures numériqueset des fréquences (Aninf). Après un travail prélimi-naire ayant conduit à l'éla-boration d'un document dedescription générale duprojet SNIS, en 2015, cepanel va aller un peu plusdans l'élaboration duschéma directeur straté-gique du SNIS. Lequelschéma donne des orienta-tions sur évolution entermes de cible, de straté-gie de déploiement, d'or-donnancement des projets,de gouvernance et de pilo-tage. "Le schéma directeur

devra être ouvert et évolu-
tif, du fait des opportunités
dues à l'évolution du
contexte sanitaire, de la ré-
glementation, et des tech-
nologies de l'information et
de la communication", ontconvenu les acteurs. 
OBSERVATOIRE* Maisdéjà, les experts ont retenucomme objectifs straté-giques de ce système d'in-formation de santé, "le
renforcement des plateaux

Un pas de plus vers l'élaboration d'un schéma directeur  
Santé / Projet de renforcement du système national d'information sanitaire (SNIS)

F.B.E.M
Libreville/ Gabon
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Quelques acteurs concernés par le projet SNIS immortalisant leur rencontre.
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LE directeur des res-sources humaines de la So-ciété d’énergie et d’eau duGabon (SEEG), GérardOndjambi, a remis au di-recteur général de la SEEG,Antoine Boo, le prix du dé-veloppement des compé-tences et des talents mardidernier à Libreville. Celui-ci a été obtenu par la SEEGlors du concours des initia-tives sociales organiséchaque année par legroupe Veolia à Paris.Cette compétition a pourbut de valoriser et de ré-compenser les bonnes pra-tiques des sociétés duGroupe, qui rentre dans sa

stratégie qui vise à amélio-rer la performance opéra-tionnelle à la croissanceorganique et à la politiquesociétale du groupe. Ainsi  donc, le concours areposé sur cinq grandescatégories : ressources hu-maines et développement,développement des com-pétences et des talents,prévention sécurité, enga-gement social, et enfinéquité sociale et diversité. Au sortir de la compétitionle 30 juin à Paris, la SEEG aremporté un prix dans lacatégorie du développe-ment des compétences etdes talents. « Il y a beau-
coup d’équipes qui ont été
en compétition. Chaque en-
treprise devait présenter un
certain nombre de projets.

La SEEG en a présenté trois.
On a effectivement la fierté
de voir qu'aujourd’hui le
projet de la SEEG sur la
mise en place de trois par-
cours de formation en alter-
nance, à savoir électricien
de réseau, plombier de ré-
seaux et chargé de clientèle
au Centre des métiers Jean
Violas d’Owendo, a été re-
tenu et primé », s’est réjouiAntoine Boo. Le concours des initiativessociales 2017 a regroupé340 bonnes pratiques is-sues de 43 pays où sontinstallées les entreprisesdu groupe Veolia. C’est entout sept projets, qui ren-trent dans le cadre des cinqgrandes catégories rete-nues, qui ont été récom-pensés. 

La SEEG reçoit le trophée 2017 

Vie des entreprises/Concours de bonnes
pratiques au sein du groupe Veolia

F.A.
Libreville/Gabon

Les agents ayant
contribué à l'obten-
tion du prix posant
avec leur directeur

général 
Antoine Boo.
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Le directeur de cabinet du ministre de la Santé, Fidèle Bouka (micro), ouvrant les travaux. Photo de droite : Une
vue des participants.


